REPUBLIQUE DE BLACKOIL

Courrier électronique à l'attention de Monsieur le Secrétaire Général des Nations Unies. 

« Au nom du gouvernement de la République de Blackoil, j'ai l'honneur de déclarer que, conformément aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 36 du Statut de la Cour internationale de Justice, la République de Blackoil reconnaît comme obligatoire de plein droit sans convention spéciale, à l'égard de tout autre Etat acceptant la même obligation, la juridiction de la Cour sur tous les différends d'ordre juridique auxquels donneraient naissance des faits ou situations concernant:

1. l'interprétation d'un traité;

2. tout point de droit international;


3. la réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait la violation d'un engagement international;

4. la nature ou l'étendue de la réparation due pour la rupture d'un engagement international;

Sous réserve, toutefois, que la présente déclaration ne s'appliquera pas:

     
Aux différends se rapportant à des questions qui relèvent du Droit de la mer, 
différends qui seront réglés devant une juridiction internationale spécialisée: le Tribunal International du Droit de la Mer.


La République de Blackoil se réserve le droit, à tout moment, de modifier la présente déclaration, les modifications en question prenant effet immédiatement.


La présente déclaration sera en vigueur pendant une période de cinq ans à compter de la date de son dépôt auprès du Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies. Elle restera en vigueur jusqu'au jour où l'intention d'y mettre fin aura été notifiée au Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies.

Nice, le 25 février 2007,

Le ministre des affaires étrangères,

(Signé) A.U. JOLICOEUR »
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